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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l’article 2, ajouté par amendement en commission.

Le dispositif adopté en commission n’est pas à la hauteur des mesures proposées dans le texte 
initial, qui proposait l’allongement à douze jours de la durée du congé de deuil en cas de décès d’un 
enfant mineur ou à charge au sens du droit de la sécurité sociale.

S’il peut paraître louable, le don de congé ne peut atteindre à lui seul une durée suffisante pour 
permettre aux salariés de se remettre du décès de leur enfant, notamment dans les petites entreprises 
où le faible nombre de salariés produirait toujours un nombre réduit de congés donnés.

De plus, le dispositif ferait dépendre le parent endeuillé de la générosité de ses collègues, comme 
c'est déjà le cas actuellement, là où la proposition de loi visait justement à faire bénéficier les 
salariés d’un congé incompressible de douze jours.

Enfin, le don de congés risque d’avoir des effets dommageables sur l’atmosphère de travail au sein 
de l’entreprise et par conséquent sur son bon fonctionnement.


